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Brochure n° 3078

Conventions collectives nationales

CABINETS D’AVOCATS

IDCC : 1000. – Personnel salarié

IDCC : 1850. – Avocats salariés

ACCORD DU 14 DÉCEMBRE 2018
RELATIF À LA DÉSIGNATION DE L’OPÉRATEUR DE COMPÉTENCES

(OPCO PEPSS)
NOR : ASET1950847M

IDCC : 1850

Entre :

FNUJA ;

UPSA ;

CNADA ;

SAFE ;

AEF,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

SPAAC CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent accord est conclu dans le cadre de la réforme de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage prévue par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, 
et notamment son article 39 qui prévoit la création d’opérateurs de compétences se substituant aux 
actuels OPCA.

Cet article dispose notamment que l’agrément sera attribué à ces opérateurs de compétences en 
ayant une vigilance particulière sur la cohérence et la pertinence économique de leur champ d’inter-
vention.

C’est dans ce cadre que les parties signataires conviennent par le présent accord de désigner l’opé-
rateur compétences de la branche.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Désignation

Les partenaires sociaux signataires du présent accord désignent l’opérateur de compétences s’ins-
crivant dans la filière 10 « Services de proximité et de l’artisanat » (OPCO « PEPSS » en cours de 
constitution).

Cet OPCO est désigné pour collecter et gérer les contributions conventionnelles et complémen-
taires de la branche.

Article 2

Champ d’application

Le présent accord s’applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des avo-
cats salariés (IDCC 1850).

Article 3

Sécurisation juridique

Le présent accord annule et remplace la précédente désignation de l’OPCA de la branche.

Article 4

Contribution conventionnelle

En application des dispositions de l’article L. 6332-1-2 du code du travail, les cabinets versent 
à l’OPCO désigné la contribution conventionnelle de formation prévue par l’avenant n° 16 du 
24 octobre 2014 de la convention collective des avocats salariés.

Article 5

Mise en œuvre de la collecte

Dans le cadre de la période transitoire, résultant de l’entrée en vigueur progressive des dispositions 
prévues par la loi n° 2018-771 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, le présent 
accord entend expressément déléguer à l’opérateur de compétence de la branche, qu’il résulte d’une 
désignation ou d’une décision ministérielle, la collecte des cotisations conventionnelles prévues 
dans la convention collective nationale des avocats salariés (IDCC 1850).

Article 6

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7

Révision

Le présent accord pourra être révisé conformément à la législation sociale en vigueur.

Article 8

Date d’application

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2019.

Article 9

Extension

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.
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Article 10

Dépôt et publicité

Le présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Une version anonymisée sera également publiée dans la base de données nationale des accords 
collectifs.

Fait à Paris, le 14 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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